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Liste de sigles et abréviations :
AFAS:


Association des Femmes Atteintes par le Sida.

AFIMA:

Association des Femmes Ingénieurs du Mali.

AJM:


Association des Juristes Maliennes.

AMAS:


Association Malienne d’Aide aux Malades du Sida.

AMSOPT:

Association Malienne pour le Suivi et l’Orientation des Pratiques Traditionnelles.

AN-RM:

Assemblée Nationale de la République du Mali.

APAF - Muso Danbé:
Association pour la Promotion des Aides Familiales.

APCAM:

Assemblée Permanente des Chambres d’Agriculture du Mali.

APDF :


Association pour le Progrès et la Défense des Droits des Femmes.

APE :


Association des Parents d’Elèves.

ARV :


Anti- Retro Viraux.

ASACO :

Association de Santé Communautaire.

ASDAP :

Association de Soutien pour le Développement des Activités de Population.

BCS :


Bureau Central des Soldes.

BOAD


Banque Ouest Africaine de Développement.

CADBE:

Charte Africaine des Droits et du Bien être de l’Enfant

CADDE:

Cellule d’Appui de Déconcentration et de Décentralisation de l’Education
CADEF:

Comité d’Action pour les Droits de l’Enfant et de la Femme.

CAFe:


Centre d’Apprentissage Féminin.

CAF:


Centre d’Alphabétisation Fonctionnel.

CAFO:


Coordination des Associations et ONG Féminines du Mali.

CAP:


Centre d’Animation Pédagogique.

CCIM:


Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali.

CCA- ONG:

Comité de Coordination des Actions des ONG.

CDE : 


Convention relative aux Droits de l’Enfant.

CED : 


Centre d’Education pour le Développement.

CEDEF : 

Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discriminations à l’Egard des 


Femmes

CESAC : 

Centre d’Ecoute, de Soins, d’Animation et de Conseil.
CSAR : 

Centre de Santé d’Arrondissement Revitalisé.

CSREF : 

Centre de Santé de Référence.

CESC : 


Conseil Economique, Social et Culturel.

CFE : 


Centre de Formalités des Entreprises.

CMDT : 

Compagnie Malienne de Développement des Textiles.

CNAPN : 

Comité National d’Action pour l’Eradication des Pratiques Néfastes à la santé de la Femme et de l’Enfant.

CNDIFE: 

Centre National de Documentation et d’Information sur la Femme et l’Enfant.

CNR/CNF : 

Centre National des Ressources de l’Education non Formelle.

CNPA : 

Conseil National des Personnes Agées.

COMADE : 

Coalition Malienne des Droits de l’Enfant

CTSP : 


Comité National de Transition pour le Salut du Peuple.

CPE : 


Code de Protection de l’Enfant.

CSCOM : 

Centre de Santé Communautaire.

CSLP : 


Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté.

CSREF : 

Centre de Santé de Référence.

CVECA : 

 Caisse Villageoise d’Epargne et de Crédit Autogérée.

DEFSAM : 

 Développement de l’ Entreprenariat Féminin dans le Secteur Agroalimentaire au Mali 

DCF : 


 Droits et Citoyenneté des Femmes.

DNAFLA : 

 Direction Nationale de l’Alphabétisation Fonctionnelle et de la Linguistique Appliquée.

DNFPP : 

 Direction Nationale de la Fonction Publique et du Personnel.

DNPF : 


Direction Nationale de la Promotion de la Femme.

DNPEF :

 Direction Nationale de la Promotion de l’Enfant et de la Famille.

DNSI :


Direction Nationale de la Statistique et de l’Informatique.

EDS/ EDSM : 

Enquête Démographique et de Santé du Mali.

EDS I : 


Enquête Démographique et de Santé du Mali  1987

EDS II :

Enquête Démographique et de Santé du Mali 1995-1996

EDS III : 

Enquête Démographique et de Santé du Mali 2001

EVF/EMP : 

Education à la Vie Familiale et en Matière de Population

FAAF LAYIDU: 
Fonds d’Appui aux Activités des Femmes.

FNAM : 

Fédération Nationale des Artisans du Mali.

FNUAP: 

Fonds des Nations Unies pour la Population.

FONDS GED : 

Fonds Genre et Développement 

GRM : 


Gouvernement de la République du Mali.

HCCT : 

Haut Conseil des Collectivités Territoriales.

HCNLS :                           Haut conseil national de lutte contre le sida

IEC : 


Information, Education et Communication.

IFMST : 

Incitation des Jeunes Filles vers les Matières Scientifiques et Techniques 
IMAARV : 

Initiative Malienne d’Accès aux Anti-Rétroviraux.

IST : 


Infection Sexuellement Transmissible.

MATCL : 

Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales.

MDSSPA : 

Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées.

ME : 


Ministère de l’Education.

MEB : 


Ministère de l’Education de Base.

MEF : 


Ministère de l’Economie et des Finances.

MEJT :

MEN : 


Ministère de l’Education Nationale.

MESSRS : 

Ministère de l’Enseignement Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique.

MFAAC :

Ministère des Forces Armées et des Anciens Combattants.  

MFPT : 

Ministère de la Fonction Publique et du Travail.

MINEDAF : 

Conférence des Ministres de l’Education et des Finances.

MLA : 


Monitoring Learning Achevement ( Suivi Permanent des Acquis Scolaires)

MPFEF : 

Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille.

NTIC : 


Nouvelle Technologie de l’information et de la Communication.

OIT : 


Organisation Internationale du Travail.

OMATHO : 

Office Malien du Tourisme et de  l’Hôtellerie.

ONG : 


Organisation non Gouvernementale.

ONU : 


Organisation des Nations Unies.

ORTM : 

Office de Radio –Télévision du Mali.

PA : 


Programme d’Activités.

PAN : 


Plan d’Action National pour la survie le développement et la protection de l’enfant – 
1992-2002.

PASACOOP : 

Projet d’Appui aux Structures de l’Action Coopérative.

PASAF : 

Projet d’Appui à la lutte contre les Pratiques préjudiciables à la Santé de la Femme et 

de l’enfant.

PASAOP : 

Programme d’Appui au Système Agricole et aux Organisations Paysannes.

PGRN : 

Projet de Gestion des Ressources Naturelles.

PIB : 


Produit Intérieur Brut.

PISE :


Programme et Investissement du Secteur de l’Education. 

PM-RM :

Premier Ministre de la République du Mali.

PNAE : 

Programme National d’Actions Environnementales.

PNLS : 


Programme National de Lutte contre le SIDA.

PNUD : 

Programme des Nations Unies pour le Développement.

P-RM : 


Président de la République du Mali.

PRODEC : 

Programme Décennal de Développement de l’Education.

PRODEJ : 

Programme Décennal de Développement de la Justice.

PRODESS : 

Programme Décennal de Développement Socio- Sanitaire.

PTME : 

Programme de Prévention de la Transmission Mère-Enfant.

RBC : 


Réadaptation à Base Communautaire.

REFAMP : 

Réseau des Femmes Africaines Ministres et Parlementaires

SASDE : 

Stratégie Accélérée de Survie et de  Développement du jeune Enfant.
SECO-ONG : 

Secrétariat de Coordination des ONG du Mali.

SFD : 


Système Financier Décentralisé.

SG : 


Secrétariat Général.

SR : 


Santé de la reproduction.
SYCREF : 

Système de Crédit destiné aux Femmes.

TBS : 


Taux Brut de Scolarisatio
Avant- propos
La Convention relative aux Droits de l’Enfant qui est l’instrument juridique le plus unanimement ratifié de par le monde entier fait l’objet d’un suivi et de rapportage rapproché de la part des Etats concernés, conformément aux dispositions de son article 44.

C’est ainsi qu’après l’élaboration de son plan d’action pour la survie, la protection et le devoloppement de l’enfant, le Mali devait soumettre tard en 1999 son rapport initial au comité des Nations Unies.
Ce document  en son temps avait été sanctionné par un rapport complémentaire présenté par la société civile malienne à travers la coalition malienne pour les droits de l’enfant (COMADE). L’année 2005 a vu la soumission du rapport périodique du Mali. C’est  ainsi que fidèle à sa tradition de sentinelle pour le droit des enfants la  COMADE a procédé à la rédaction de son rapport complémentaire.

 Ce rapport a été validé par l’Assemblée Générale qui compte soixante un (61)  membres  en présence des autres structures de la société civile, les partenaires techniques et financiers  et du gouvernement.
Il complète le rapport périodique du Mali sur la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits de l’Enfant pour la période  1999 -2004, adopté en Conseil des Ministres en Mars 2005. 
C’est le lieu de remercier le comité de rédaction qui a prévu au départ 4 réunion pour une durée de 25 jours et qui a fini a faire 37 réunion pour un durée de 10 mois , les structures membres de la COMADE, les partenaires, Unicef, Plan Mali, la CONAFE, le groupe des ONG de Genève pour le travail remarquable.
La COMADE souhaite vivement que le présent document contribue à la promotion des droits de l’enfant conformément aux dispositions de la Convention relative aux Droits de l’Enfant. 

                                                                                   LE PRESIDENT DE LA COMADE

                                                                                MOHAMADOU LAMINE CISSE

CONTEXTE
La production de ce rapport complémentaire fait suite au rapport périodique fourni par le gouvernement malien pour la période 1999-2004.

Le rapport est élaboré dans un contexte  marqué par :

- une évolution sur le plan institutionnel avec notamment la création du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille ;
      -     La création de la cité des enfants dans le  
 District de Bamako ; 
      -     L’adoption du Code de Protection de l’Enfant,

de la loi portant sur la minorité pénale et institutions de juridictions pour mineurs et de la loi sur la santé de la reproduction ;

 - L’institutionnalisation  du Parlement des enfants ;
      -     un accroissement du nombre d’organisation oeuvrant dans le domaine de l’enfance ;
      -     la multiplicité des sessions de formation pour le renforcement des capacités des acteurs.

Force est de constater que  le Parlement des Enfants semble être plus visible d’un point de vue folklorique que sur l’efficacité concernant la participation effective des enfants
 (Articles 4, 42 et 44 paragraphe 6 de la CDE)

11. Réserves antérieures formulées par le Gouvernement DEUXIEME PARTIE : I –MESURES D’APPLICATION GENERALE RENSEIGNEMENTS SPECIFIQUES SUR LES ARTICLES FONDAMENTAUX DE LA CDE
S’agissant de l’article 16 de la CDE, la COMADE n’a pu disposer d’aucun document officiel attestant  des réserves formulées par le Gouvernement du Mali. Ce qui suppose que la Convention a été ratifiée par le Mali sans réserve.

 « La mise en place du programme national de lutte contre le travail des enfants BIT/IPEC ainsi que la ratification des conventions 138 et 182 de l’OIT, relatives respectivement à l’âge minimum d’admission à l’emploi et à l’élimination des pires formes de travail des enfants, répondent aux recommandations du Comité des Droits de l’Enfant » et  en constitue une illustration éloquente.
* Code de Protection de l’enfant : 
Tout en saluant la promulgation du code de protection, il convient de constater que cet instrument juridique important reste inappliqué. Dans la pratique :
- il n’y a pas eu de décret d’application du CPE ; 
- Pas de  tribunal pour enfants dans les chefs lieux de région, 
- Pas de différence en matière de  garde à vue entre les enfants et les adultes dans les commissariats de police et les brigades de gendarmerie, 
- Pas de centre de détention pour mineurs à l’intérieur du pays ;
- Seul le délégué à la protection a fait l’objet d’un décret d’application ;

 L’ordonnance portant code de protection de l’enfant n’a pas encore été ratifiée par l’Assemblée Nationale.
Mesures adoptées pour aligner pleinement la législation 12.et la pratique nationale sur les principes et les dispositions de la CDE 

Les accords  de coopération ci-dessous énumérés peuvent s’ajouter aux efforts du Gouvernement : 

- l’Accord de Coopération avec la Guinée en matière de lutte contre le trafic  transfrontalier des enfants (signé le 16 juin 2005 à Conakry) ;

- l’Accord de Coopération multilatérale en matière de lutte contre la traite des enfants (signé le 27 juillet 2005 à Abidjan).
 Cependant ces efforts n’ont pas été accompagnés par des activités d’harmonisation de ces conventions avec les lois nationales. A présent, les professionnels du droit ignorent également le contenu desdites conventions. 
La traduction dans les langues nationales et la vulgarisation des différents textes de loi et des conventions notamment : la CDE, la CADBE, la convention n°5 de la Haye, les conventions 138 et 182 de l’OIT, etc. restent des défis à relever.
13. Place de la CDE dans le droit malien 

- Si ces dispositions sont bonnes du point de vue constitutionnel, elles ne sont pas toutes prises en compte par le code pénal malien (ex : la scolarisation obligatoire, la violation de la correspondance de l’enfant, l’obligation d’enregistrement des naissances, etc.) 

14. Dispositions nationales pour la réalisation des droits de l’enfant

 L’absence des délégués à l’enfance (protection et liberté surveillée) constitue un handicap majeur dans la mise en œuvre des droits de l’enfant.

La COMADE recommande vivement l’installation des délégués à l’enfance.  
15. Décisions judiciaires nationales qui reprennent les principes et dispositions de la CDE
- Il existe cependant des contradictions au niveau du code du mariage et de la tutelle sur l’âge minimum des enfants (15 ans pour la fille, 18 ans pour le garçon), et au niveau  du code de la parenté (cas des enfants adultérins).
16. Voies de recours en cas de violation des droits de l’enfant

Selon le CPE :
- « Tout acte de nature à inciter à l’atteinte  à un droit reconnu par le présent Code sera passible d’une amende de 30.000 F à 300.000 F et, en cas de récidive, d’un emprisonnement de 2 à 6 mois ». 
 Cette disposition constitue un recul par rapport à l’article 244 du code pénal qui qualifie le trafic d’enfant comme un crime et le réprime comme tel.

17. Stratégies nationales globales en faveur des enfants
Le Comité National Chargé du suivi et de l’évaluation du Plan d’Action National

Il ressort du rapport périodique de l’Etat que : 

Le Comite National a été peu fonctionnel depuis sa création en l’an 2000. Ce Comité doit être dynamisé autour de son mandat.
· Le PAN a pris fin en 2000 et n’a pas été reconduit.

· Le comité doit être reconduit autour d’un nouveau PAN avec la société civile davantage représentée.  

· La vice présidence pourrait être confiée à la société civile avec  l’instauration d’une présidence tournante entre le gouvernement et la société civile. 
· Mettre à la disposition du comité des moyens de fonctionnement.

 La Commission Permanente de Suivi de l’Accord de coopération entre le Mali et la République de Côte d’Ivoire 

Le Comité national de coordination et de suivi du Plan d’action National d’urgence de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants 

La COMADE propose qu’un comité unique assure la coordination, le suivi et l’évaluation de toutes activités de lutte contre le trafic transfrontalier des enfants y compris le suivi des accords de coopération en la matière.

Le Comité Directeur de suivi du Programme National de Lutte contre le Travail des Enfants
Un Comité Directeur suit l’exécution des activités du Programme National de Lutte contre le Travail des Enfants sous la tutelle du Ministère en charge du Travail.

 Ce comité mérite d’être dynamisé et doté de moyens conséquents.

Les institutions spécialisées de collecte de données

Malgré les efforts fournis par l’Etat à travers la création du CNDIFE le défi majeur reste la capitalisation des données fiables concernant la situation des enfants.
Si le CNDIFE est la structure spécialisée de collecte de données, il doit être doté de moyens adéquats  lui permettant de  mieux jouer son rôle.
19. Initiatives prises en coopération avec la société civile

- L’Etat doit faciliter l’accès aux ressources disponibles pour renforcer les ONG et Associations actives dans la promotion des droits de l’enfant.

20. Mesures prises pour assurer la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels des enfants aux niveaux national, régional et local.
Mesures prises pour assurer la coordination entre `les politiques économiques et s
Part du budget consacré aux dépenses sociales pour les enfants
L’évolution des dépenses publiques des secteurs sociaux est reflétée à travers le tableau suivant :
La COMADE constate que :

· Les données de 2003 ne figurent pas au tableau.

· Les clés de répartition en terme d’investissements directs au bénéfice des enfants n’apparaissent pas.

Mesures prises pour veiller à ce que toutes les autorités nationales, régionales et locales compétentes soient guidées par l’intérêt supérieur de l’enfant.
· L’absence d’indicateurs de suivi de la réalisation de ces mesures prises n’a pas permis d’évaluer le chemin parcouru et de voir l’impact sur le droit de l’enfant.
Mesures prises pour éliminer les disparités entre les groupes d’enfants en matière de prestations sociales

Pour éliminer les disparités entre les groupes d’enfants, le Mali doit élaborer et mettre en œuvre une politique cohérente en matière de développement de la petite enfance  pour donner un nouveau souffle aux centres d’éveil « clos d’enfants » qui avaient connu un   recul, malgré l’enthousiasme des partenaires (la banque mondiale et l’UNICEF).

Au plan institutionnel, ce recul est accentué par la disparition de la Direction Nationale de l’Education Préscolaire et Spéciale devenue division au sein de la Direction Nationale de l’Education de Base.

21. Coopération internationale et application de la CDE

Tableau  n° 4 : Montant en milliards de F.CFA et ratios en % de l’Aide Extérieure

· La part du budget consacrée aux  moins de 18 ans n’est pas bien précisée ;
· Le budget initial alloué au volet protection  est très insuffisant, son niveau d’exécution n’est pas déterminé ;
· La base de l’analyse budgétaire n’a pas été actualisée. Cette situation ne permet pas de mesurer les efforts financiers fournis par l’Etat et ses partenaires.

22- Mesures pour faire largement connaître les principes et les dispositions de la Convention
· enregistrement de K7 audiovisuelles dans les langues nationales, surtout à l’intention du milieu rural.

· instauration et suivi d’une émission régulière (qui prenne en compte tous les aspects de la (CDE) sur les chaînes nationales et les radios de proximité, avec la participation des enfants.

· Formation continue de tous les enseignants sur le contenu de la CDE,

· Introduction dans le programme des écoles de formation d’enseignants, d’animateurs de jeunesse et de travailleurs sociaux des modules sur les droits de l’enfant.

Diffusion des rapports de suivi de l’application de la CDE

Suite a l’examen du rapport initial du Mali par le Comité des Droits de l’enfant, la Coalition malienne des droits de l’enfant (COMADE) a entrepris en 2001 une campagne de dissémination des recommandations du Comité. Cependant la campagne n’a pas touché toutes les régions du pays.

· Les recommandations finales adressées au Mali par le comité des Nations Unies ont fait seulement l’objet d’effort de diffusion de la part de la COMADE à travers une campagne de sensibilisation.
II. DEFINITION DE L`ENFANT (article 1er)

Age minimum
Diligenter la soumission du projet de Code de la Famille et des Personnes à l’Assemblée Nationale.

 Education.

Bien que les dispositions constitutionnelles prévoient l’obligation de la scolarisation et sa gratuité, l’existence des frais annexes (inscription, fournitures, frais de transfert, etc…) et l’insuffisance d’infrastructures scolaires constituent des obstacles à la scolarisation de tous les enfants maliens.
- Aucune sanction n’est prévue contre les parents qui n’envoient pas leurs enfants à l’école.

- la loi ne fait pas allusion au handicap (Art 9) comme cause d’exclusion. 

Recommandation : relecture de la loi N°99- 046 pour y  inclure le handicap comme cause de discrimination dans l’art 9.

Domaine du mariage

Les actions de plaidoyer ont été menées, sans grand succès, sur le CPE et le Code de la Famille et des Personnes par les Organisations de la société civile, telles que : le Groupe Pivot/Droit et Citoyenneté des Femmes, la COMADE et la CAFO )
- Remise du projet de Code de la Famille et des Personnes au Président de la République le 16 juin 2004 par la COMADE et la CAFO,
- Journée d’échange avec l’Assemblée Nationale et le Haut Conseil des Collectivités territoriales sur le projet de Code de la Famille et des Personnes par le Groupe Pivot/Droit et Citoyenneté des Femmes, en 2004 et en 2005.
Domaine des atteintes aux mœurs et à l’intégrité corporelle
· Le recrutement dans l’armée ou de l’implication dans les conflits l’exploitation sexuelle des enfants est très inquiétante  dans les centres urbains et dans les zones d’exploitation minières.

·  relecture du code pénal pour ramener l’âge d’avoir des relations sexuelles à 18 ans.

· Recommande  que la loi interdisant toute médiation en matière de délits sexuels soit appliquée,

· encourager des mesures sociales contre les auteurs,

·  « Le code pénal protège l'intégrité sexuelle des enfants jusqu'à l'âge de 18 ans en réprimant en deçà toute relation sexuelle ou tout acte à caractère sexuel dirigé sur leur personne même avec leur consentement »

Domaine de la justice

· les officiers de la police judiciaire, ne maîtrisent pas souvent les textes  sur les droits de l’enfant
· une formation continue de tous les Officiers de police judiciaire sur les droits de l’enfant est plus que nécessaire,

· insérer dans le programme des écoles de formation de la police,  de la gendarmerie et les auditeurs de justice, l’enseignement des conventions relatives aux droits de l’enfant comme la CDE, la CADBEE etc.
· prévoir un local pour mineurs dans les plans de construction des commissariats.

Domaine de l’héritage :
· il n y a pas de code de succession au Mali ; les dossiers en la matière sont généralement gérés selon la coutume des parties.

Domaine de la consommation d’alcool

· Relire la loi du 1er octobre 1917 sur la répression de l’ivresse publique et sur la police des débits de boisson, en tenant compte de l’évolution socioéconomique surtout le point concernant l’emploi des moins de 18 ans.

Domaine des spectacles

· Les travaux de la commission nationale de censure cinématographique ont été suspendus avec l’avènement du 26 mars 1991 et l’instauration de la liberté d’expression et la fin de la censure.

· des tentatives de contrôle  des salles de cinéma ont été menées mais sans succès,

· la création anarchique de vidéos club, de cyber café, etc.
· le libre accès à certaines  chaînes de télévision étrangères et à des salles de cinéma qui diffusent des films à caractère pornographique et violents.
· La prolifération des points de vente et de location de VCD, DVD, K7 Vidéo à caractère pornographique,

· la libre circulation de romans et autres documents à caractères  pornographiques.
* Recommandations :
- Dynamiser la commission nationale de censure cinématographique,

- Appliquer la réglementation de la création des vidéos club, de cyber café, des points de vente et de location de VCD, DVD, K7 Vidéo, etc.

- Sensibiliser la population, particulièrement les jeunes sur les conséquences néfastes de ces films.

III. PRINCIPES GENERAUX

A. La non - discrimination (article 2)

Place du principe de non-discrimination au sein de la législation malienne

-  la pauvreté et les facteurs culturels favorisent la discrimination / l’Etat doit promouvoir l’approche d’une programmation basée sur le droit.
- la place de l’enfant dans la décentralisation (par exemple les écoles communautaires manquent du minimum), certaines communes n’ont pas de ressources (Humaines, Financières et  Techniques) suffisantes, 

26. Mesures prises contre la discrimination
- Le Programme National de Réadaptation à Base communautaire (RBC) n’est pas encore effectif sur l’ensemble du territoire. C’est un programme qui permet la prise en charge par la communauté des enfants à besoins éducatifs spéciaux (handicapés physiques, sensoriels et mentaux) à travers l’éducation, la santé, la formation professionnelle et l’emploi.

28. Mesures prises  contre la discrimination envers les filles

Tableau n° 5 : Evolution du taux brut de scolarisation au Mali de 1995 à 2004

Malgré les efforts, l’écart entre filles et garçons s’est creusé davantage.
	1995-96
	51,3 %
	33,4 %
	42,3 %

	2003-2004
	81,3%
	59,9%
	70,5%


« Le taux d’abandon pour les garçons a régressé en 2002/03 et 2003/04 : 2,81% Par contre on observe une augmentation de ce taux pour les filles à la même période : 10,07% ».

- l’écart entre Bamako, Kidal et Mopti :(tandis que la Capitale Bamako enregistrait un taux brut de 121,3% en 2002- 2003, Mopti et Kidal avaient respectivement 45,6% et 31,5%)

- la responsabilité des parents d’envoyer les filles à l’école et les y maintenir est totale.

29. Mesures pour recueillir les données ventilées entre garçons et filles
- il serait souhaitable d’actualiser les connaissances sur tous ces groupes cibles afin de constituer des bases de données fiables.

30. Mesures pour empêcher et éliminer les comportements et partis pris préjudiciables aux enfants.
Le gouvernement n’a pas été en mesure de faire ressortir les efforts fournis pour éliminer les comportements  et partis pris préjudiciables aux enfants. Toutefois, la COMADE recommande  d’élever le coefficient de l’éducation civique à l’école, compte tenu de l’incivisme actuel chez les enfants et les jeunes.

31. Mesures pour protéger l’enfant contre toutes formes de discrimination ou de sanctions motivées par la situation, les activités ou opinions des parents.

- sur le plan civil, le contraire est possible : les parents sont civilement responsables des dommages causés à autrui par les enfants qu’ils ont sous leur garde ;
- si un parent contracte une dette de son vivant et qu’il n’arrive pas à payer, à son décès, les héritiers seront condamnés à payer.

32. Principaux problèmes rencontrés dans l’application des dispositions de l’article 2

- Excision : continuer l’IEC

- Il est  opportun d’approfondir la réflexion sur la loi portant répression de la pratique de l’excision, surtout dans un contexte où le Mali a ratifié la CEDEF sans réserve.
- les acquis du Comité National d’Action contre les Pratiques Néfastes ne sont pas capitalisés.

- manque de coordination réelle des intervenants dans le domaine de la lutte contre l’excision (Programme National de Lutte contre l’Excision).

- Vulgariser l’arrêté ministériel interdisant la pratique de l’excision dans tous les centres de santé, surtout en milieu rural.
B. L’intérêt supérieur de l’enfant (article 3)

35. L’intérêt supérieur de l’Enfant dans la vie familiale, sociale et scolaire 

« Les bénéficiaires d’allocations familiales sont limités à un nombre restreint de la population ». Cela est dû au fait que les allocations sont accordées aux enfants dont les parents sont fonctionnaires  ou salariés déclarés à l’INPS.
- Institutionnaliser une journée d’établissement d’acte de naissance.
- institutionnaliser la carte de transport scolaire pour les enfants dans les transports en commun pendant l’année scolaire.
37. Mesures prises pour établir des normes appropriées à l’intention de toutes les institutions, services et établissements publics et privés qui ont la charge d’enfants.

- Réviser la loi (loi n° 87- 41/AN-RM du 24 juillet 1987 portant autorisation de l’exercice à titre  privé des professions sociales) et son décret d’application pour rendre plus souples les conditions d’ouverture  des institutions d’éducation préscolaire et l’accès à l’exercice.

38. Principaux problèmes relatifs au respect de l’intérêt supérieur de l’enfant

- L’article 183 alinéa 3 du code pénal condamne l’incitation à la mendicité notamment celle des enfants.

Nous recommandons la prise de mesures drastiques par les pouvoirs publics afin d’éradiquer les aspects ostentatoires de la mendicité enfantine.

39. Intérêt supérieur de l’enfant et formation du personnel

· le centre de Bollé femmes reçoit des filles mineures,

· Arrêter le placement, par les juges, des enfants « difficiles » à Bollé mineurs. Et créer un quartier pour filles à Bollé mineurs.
· créer des centres spécialisés de détention pour mineurs dans les chefs lieu de région.

· Encourager l’approche des familles d’accueil pour les enfants en situation difficile.

C. Droit à la vie, à la Survie et au Développement (article 6)

41. Mesures prises pour assurer l’enregistrement des décès d’enfants et leurs causes 
- Elaboration d’une politique nationale de prise en charge  des enfants infectés ou affectés par le VIH/SIDA.

D. Respect des opinions de l'enfant (article 12)

42. Législation sur le droit de l’enfant à exprimer librement son opinion.

- Appliquer la réglementation relative aux écoles coraniques. 

- Encourager la communication entre les parents et les enfants dans le cadre familial (à travers par exemple des micro programmes sur les droits de l’enfant, à la télévision et à la radio à l’attention des parents).
45. Organes au sein desquels l’enfant a le droit de participer à  la prise de décision

- étendre à toutes les écoles du Mali le gouvernement des enfants, en expliquant clairement ses objectifs, missions et fonctionnement.
- Encourager le dialogue direct entre le parlement des enfants et les autorités à tous les niveaux (Président de la République, Ministres, Gouverneurs, Préfets, Sous Préfets, Députés, Maires, Chefs de Quartier et de village, Leaders religieux, etc. )

- Donner la possibilité d’auto saisine au Parlement des Enfants. 

IV. LIBERTES ET DROITS CIVILS (articles 7, 8, 13 à 17 et 37a)

A.  Nom et  Nationalité (article 7)

49. Mesures prises pour assurer que chaque enfant est enregistré à la naissance ;
- Autoriser les chefs de village et de quartiers à tenir un registre pour les déclarations des naissances,

- Prolonger la durée de la  déclaration de 30 jours à 60 jours.
- Rendre fonctionnel au niveau des tribunaux de première instance les bureaux d’assistance judiciaire pour la délivrance des jugements supplétifs aux familles démunies.
B.
La préservation de l'identité (article 8)

55. Mesures adoptées pour assurer le droit de l’enfant à la liberté d’expression

- d’autres cadres d’expression des enfants existent (comme le MEJT, le comité de gestion dans les écoles).

G. Accès à  une information appropriée (article 17)

60. Mesures adoptées pour garantir  à l’enfant l’accès aux sources nationales et internationales d’information et pour le protéger  contre des informations préjudiciables à son bien-être 

«Il est interdit de projeter des films à contenu violent, sexuel, érotique ou pornographique aux enfants ou d’effectuer des publications obscènes ou pornographiques aux enfants ou d’effectuer des publications obscènes en leur direction »  

- Malgré cette disposition la Commission Nationale de Censure Cinématographique n’est plus fonctionnelle depuis 1991.

H. Droit de ne pas être soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (article 37a)

61. Mesure prises contre la torture ou les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants infligés aux enfants

- il n’existe pas de données fiables sur les cas de torture, de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants infligés aux enfants et de centre spécialisé d’accueil pour assurer leur réadaptation physique, psychologique et leur réinsertion. 
- la COMADE recommande de mettre en place un numéro vert pour les enfants maltraités ou en situation difficile.

- Combattre la corruption et la fraude à l’école.
- Instaurer le port obligatoire de la tenue scolaire subventionnée par l’Etat pour les enfants des parents démunis.
V. MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT (articles  5, 18 paragraphes 1 et 2,  9 à 11, 19 à 21, 25, 27 paragraphes  4 et 39) 

A. Orientation Parentale (article 5)

65. Attention prêtée par la loi à la responsabilité des parents

 - La pauvreté n’est pas une raison pour les parents de ne pas s’occuper de l’éducation de leurs progénitures.

66. Mesures adoptées pour prêter une assistance appropriée aux parents et tuteurs

Pour combler donc ce vide, - Il n’existe pas au Mali une loi sur l’aide sociale, mais plutôt un décret sur le secours (N°44 du 26 février 1968) qui est désuet. 

 la COMADE recommande l’adoption d’une loi sur l’aide sociale 
67. Données sur les enfants ayant bénéficié de mesures d’assistance

En plus il convient de :

- Mettre en place des cantines scolaires dans toutes les écoles primaires,

- Rendre permanente l’aide publique aux enfants déshérités.  

C. Séparation d'avec les parents (article 9)

71.  Mesures adoptées pour assurer que lorsqu’un enfant est séparé de ses deux parents l’Etat donne les renseignements essentiels sur le lieu où ils se trouvent
e loi internes relatifs à l’adoption internationale en harmonie avec la convention n°5 de la Haye, Recommandations :

- Adoption de textes d
- Création d’une base de données précises sur les enfants maliens adoptés par des familles installées à l’étranger.

D. Réunification familiale (article 10)

73. Mesures adoptées pour assurer que l’Etat considère avec humanité et diligence toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un pays ou de le quitter à des fins de réunification familiale

- Difficultés pour retrouver les familles,

- Refus de certains parents d’accueillir les enfants,

- Le conflit armé rend difficile le retour en famille.

Recommandations :

- Adopter une loi en matière de réunification familiale.

E. Déplacement et non retour illicites (11)

78. Mesures prises pour empêcher les déplacements et les non- retours illicites d’enfants à l’étranger

- il n’existe pas d’informations statistiques sur les titres de voyage délivrés, mieux ils ne sont pas disponibles partout au mali.
Recommandations :
- Poursuivre la sensibilisation des populations sur l’obligation du titre de voyage pour les enfants.

G. Enfants privés de leur milieu familial (article 20)

80. Mesures adoptées pour assurer une protection et une aide spéciale à l’enfant temporairement ou définitivement privé de son milieu familial

- Il n’existe pas de centres d’accueil de l’Etat pour les filles de la rue et filles mères en rupture familiale. 
- Il n’y a pas de données statistiques désagrégées à l’échelle nationale sur les enfants de la rue.

82. Progrès réalisés et difficultés

- Information et sensibilisation des employés de maison et des employeurs sur le code du travail,

H. Adoption (article 21)

84. Mesures prises dans le cadre de l’adoption internationale

- Vu les difficultés de suivi des enfants maliens à l’extérieur, dont certains sont adoptés, il serait souhaitable de mettre en place des services sociaux  consulaires.

- Au Mali, des cas  de filiation adoptive n’ayant  pas fait l’objet d’un jugement ont été identifiés, Il y a lieu de sensibiliser les populations par rapport à cette forme d’adoption. 

I. Examen périodique du placement (article 25)

87. Autorités compétentes lors du placement de l’enfant, fréquence de l’examen du placement et respect des principes de la CDE

Examen et suivi du placement

Tableau n°7: Enfants privés de leur environnement familial en placement dans les institutions d’accueil et de placement  2002-2003

- Le rapport périodique ne fait pas allusion aux  enfants orphelins ou abandonnés gérés par les services régionaux.
- Donner des informations statistiques sur les délinquants mineurs dans les maisons d’arrêt des régions. 
VI. SANTE ET BIEN -ETRE (articles 6,18 paragraphe 3, 23 24, 26,27 paragraphe 1 à 3)

Les enfants handicapés (article 23)

92. La situation des enfants mentalement et physiquement handicapés

Le Mali n’a pas de code de protection sociale (un projet de code de protection est déposé sur la table du gouvernement depuis 1996).
La loi sur les pupilles du Mali et ses décrets d’application  sont insuffisamment mis en oeuvre malgré l’existence d’enfants concernés. Cette loi est en attente  de relecture. 
Pour une meilleure prise en charge de cette catégorie d’enfants il serait souhaitable 
D’élaborer une loi sur l’aide sociale en faveur des enfants handicapés.
La Santé et les services médicaux (article 24)

93. Mesures adoptées pour reconnaître le droit de l’enfant à jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de rééducation.

Les services médicaux

a) Les centres de santé de premier contact : 
- Certains CSCOM manquent de personnel qualifié, surtout dans le domaine des soins pédiatriques,

- La plupart des CSCOM n’est pas équipée à souhait.

- Il se pose le problème de viabilité de certains CSCOM,

- Le paquet minimum d’activités prévu au niveau des CSCOM n’est pas fourni (hygiène, assainissement, suivi externe des enfants…)

- Des ONG et autres partenaires externes construisent des CSCOM, il se pose le problème de leur appropriation véritable par les populations. 

- En dépit des multiples recommandations, le transfert des ressources financières aux collectivités décentralisées n’est toujours pas effectif.
Tableau N° 11 : Répartition des  Centres de Santé Communautaires par région en 2003 :

b) Les autres structures de premier contact :
- Tenir compte des sanctions prévues par la loi pour la bonne marche des établissements publics.

- La plupart des établissements Sanitaires privés sont concentrés à Bamako et dans quelques centres urbains,
- Le tableau statistique ne fournit pas de données sur les pédiatres.

Disponibilité des médicaments essentiels :

Recommandations :
· Appliquer la réglementation interdisant les « pharmacies par terre » qui prennent de l’ampleur.

· Sensibiliser les populations sur les conséquences néfastes de l’utilisation des  « médicaments par terre ».
Concernant la vaccination 

· La conservation des vaccins dans certains CSCOM pose problème du fait que les réfrigérateurs qui fonctionnent avec du carburant ou avec les groupes électrogènes ne marchent pas convenablement.

94 : Changements intervenus depuis 1996.

Tableau n° 18 : Evolution du budget de la santé dans le budget de l’Etat (en milliers de FCFA)

· La part consacrée aux enfants dans le budget du Ministère de la Santé ne ressort pas.

· Un des aspects positifs du budget du Ministère de la Santé  est que Le Financement intérieur  est supérieur au Financement extérieur (BSI).
· Le Pourcentage alloué à la  santé dans le Budget de l’Etat est faible.
95: Mesures prises en matière de  réduction de la  mortalité infanto juvénile
1. La morbidité :

Etat de la malnutrition et des carences en micro nutriments :

- Sensibilisation des populations sur l’importance de la bonne nutrition de l’enfant : source d’un développement équilibré. 

Taux de mortalité
· Taux de mortalité infantile : 113,4‰ ;

· Taux  de  mortalité infanto juvénile : 229,1‰ ;

· Taux de mortalité juvénile 130,6‰ ;
 Recommandations :
· Rendre disponible les moustiquaires imprégnées  et à des prix subventionnés pour les femmes enceintes et les enfants de 0 à 5ans,

- Appliquer les textes  régissant l’hygiène et l’assainissement

· Dynamiser les brigades d’hygiène et d’assainissement au niveau des communes en les dotant de ressources matérielles, humaines et financières adéquates.
96. Taux de prévalence de l’infection au VIH/SIDA

- La création du HCNLS est une initiative salutaire, il doit mettre l’accent sur la prise en charge des enfants infectés ou affectés par le VIH/SIDA.

VII. LES LOISIRS, LES ACTIVITES RECREATIVES ET CULTURELLES 

(Articles 28,29, 31)
A.  L’Education, y compris la formation professionnelle

105. Mesures adoptées pour reconnaître et protéger le droit à l’éducation
· La suppression de la Direction Nationale de l’Education Préscolaire et Spéciale et son remplacement par une Division au sein de la DNEB (direction Nationale de l’Education de Base) constitue un recul dans le domaine de la promotion de la politique du développement de la petite enfance et de l’éducation spéciale.

Indicateurs quantitatifs

Tableau n°25 : Evolution des effectifs et du taux de pré scolarisation 

· Le taux de pré scolarisation est très bas du fait de la croissance démographique par rapport au développement des infrastructures.

- Le rapport ne mentionne pas les résultats de l’éducation non formelle. 
La COMADE souhaite que l’accent soit mis sur ces résultats.
b) Indicateurs qualitatifs

Recommandation :

· Mettre en œuvre les recommandations des concertations régionales et nationales sur l’école. 

107. Mesures adoptées pour assurer l’enseignement primaire obligatoire et gratuit

c) Education Spéciale :
-Fournir aux élèves handicapés de matériels didactiques appropriés.  

109.  Mesures pour discipline scolaire compatible avec la  dignité de l’enfant 

-Insuffisance notoire d’enseignants de qualité pour assurer une meilleure formation de l’enfant ;

-Effectifs pléthoriques d’élèves rendant l’encadrement difficile.

-Nécessité d’organisation des sessions de formation continue des enseignants (notamment les contractuels)

-Intensifier le suivi et le contrôle des enseignants par les CAP

d) Sanctions graves 

L’inobservation du règlement intérieur par certains élèves et maîtres dans tous les ordres d’enseignement.

112.   Objectifs du Mali pour une éducation compatible avec les droits  de l’Homme

Les réalités objectives montrent qu’il est illusoire d’atteindre ces taux en 2010, surtout pour les filles. Les niveaux de réalisation des infrastructures et le rythme du changement des attitudes ne permettent pas d’atteindre ces taux.

e) Une politique du livre et du matériel didactique opérationnel :

Il y a lieu de retenir l’éducation spéciale et les besoins des élèves handicapés à tous les niveaux

117. Mesures adoptées pour reconnaître et garantir le droit de l’enfant au repos,  aux loisirs et à la participation à la vie culturelle

Le sous-développement, les problèmes économiques, d’emploi, de logement, de santé, d’éducation et de pauvreté, ne sauraient porter atteinte aux droits aux loisirs.

VIII. LES MESURES SPECIALES DE PROTECTION (articles 22, 38, 39, 40,37b, c, d, 32 à 36)

A. Les enfants en situation d’urgence 

123-124-125-126-127-128-129-130-131. Mesures adoptées pour protéger les enfants en cas de conflit armé

- Le Mali a été touché par le  conflit armé en Côte d’Ivoire qui a provoqué le déplacement de plusieurs milliers d’Ivoiriens dans la région de Sikasso, aussi plusieurs milliers de familles maliennes (avec des enfants) ont été rapatriés souvent dans le dénuement total. Concernant les rapatriés des actions timides ont été menés par rapport à la scolarisation, l’alphabétisation, la protection, les  AGR.
B- Les enfants en situation de conflit avec la loi : 

135. Gammes de dispositions relatives aux soins, à l’orientation, à la supervision, aux conseils, au placement familial, aux programmes d’éducation générale et professionnelle

- Le rapport ne mentionne pas les réalisations dans ce domaine.
149. Mesures prises pour faciliter la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale de tout enfant qui a à faire avec la justice pour  mineurs

-«  Il existe un vide juridique relatif à la définition du rôle de l’Etat, des autres intervenants, des normes de prise en  charge et des mécanismes de suivi et de contrôle. Cependant, cette prise en charge est partiellement assurée de fait »
- Aucune disposition d’accueil et de réinsertion des enfants libérés n’existe de façon formelle. 

- Il n’y a pas de formation des Agents des services d’aides à l’enfance, à la médiation et au dialogue entre parents et enfants.

150. Difficultés dans la mise en œuvre de l’article 39 de la CDE

«de l’insuffisance de tribunaux et de juges pour enfant (11 juges en 2001), de l’insuffisance et de la non fonctionnalité des tribunaux pour enfant, et de l’inexistence de centres de détention spécialisés dans les régions » :
 Objectivement, il est impossible de mettre en œuvre la justice pour mineurs avec de tels effectifs et infrastructures.
c. Les enfants en situation d’exploitation, y compris leur réadaptation physique et psychologique et leur réinsertion sociale.

151. Mesures prises pour reconnaître et garantir le droit de l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique

« Le retrait, la réinsertion, la réhabilitation ainsi que la scolarisation des enfants travaillant au niveau de l’économie informelle » : 
- Améliorer les conditions d’hygiène et de sécurité tout en veillant à leur assurer un minimum éducatif et de protection.

152. Définition des activités considérées comme comportant des risques ou susceptibles de compromettre la scolarité de l’enfant ou de nuire à sa santé et à son développement
- La sensibilisation n’a pas continué après la campagne  « carton rouge » de la CAN 2002 dans les stades lors des compétitions sportives.

- Les enfants sont exposés aux polluants organiques persistants  et aux cyanures qui circulent librement au Mali. Cet état de fait exige la prise des mesures adéquates.
153. Age minimum d’admission à l’emploi et mesures appropriées pour son application effective

- Le secteur informel a besoin de l’appui de l’Etat pour améliorer les conditions des enfants qui y travaillent.
157. Mesures pour empêcher les enfants  de consommer l’alcool, le tabac, et autres
- L’utilisation des enfants dans le commerce de cigarettes est un phénomène inquiétant qui doit être condamné,

Il convient d’appliquer le Décret contre  le tabagisme.
3. Exploitation sexuelle et violence sexuelle (article 34)

159. Campagnes d’information / sensibilisation.

- L’exploitation sexuelle des enfants dans les zones d’exploitation minières  et les bars est très fréquente. 
Recommandation :
- Diligenter la validation du programme national de lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants.

4. Vente, traite et enlèvement d’enfant (article 35)

Réhabilitation et réinsertion des enfants victimes de trafic

Promotion des droits de l’adolescente

Recommandation :
· La formation des filles depuis leurs zones de départ serait plus efficace, surtout en direction des candidates à l’exode.
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